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Assistance Publique-Hôpitaux de Paris 

75-2019-09-02-026

AVIS DE RECRUTEMENT A L'HOSPITALISATION A

DOMICILE DE 4 POSTES D'AGENT D'ENTRETIEN

QUALIFIE C1 DE CLASSE NORMALE au titre de 2019
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Agent d’entretien Qualifié] 

 

1 

 

A publier au RAA de la Préfecture 

A AFFICHER au sein du site et dans tous les sites de l'AP-HP 

du 2 septembre 2019  au 11 octobre 2019 inclus 

Cet avis doit faire l’objet de la plus large diffusion possible au sein de chaque 

site de l’AP-H 

 

 

  AVIS DE RECRUTEMENT 

A L’HOSPITALISATION A DOMICILE 
DE 4 POSTES 

DD’’AAGGEENNTT  DD’’EENNTTRREETTIIEENN  QQUUAALLIIFFIIEE  CC11  

DDEE  CCLLAASSSSEE  NNOORRMMAALLEE    
au titre de 2019  

Application du Décret  n° 2016-1707 du 12 décembre 2016  modifié portant statut particulier des personnels de la 

filière ouvrière et technique de la catégorie C de l’ Assistance Publique – Hôpitaux de Paris 

 

Fonctions assurées 
Les agents d’entretien qualifiés sont appelés à exécuter des travaux ouvriers 

notamment des fonctions en vue d’assurer l’entretien, le nettoyage des locaux communs 

dans le respect de l’hygiène hospitalière et de la sécurité. 

 

Conditions à remplir 
Réunir les conditions générales d’accès à la fonction publique, notamment : 

 posséder la nationalité française ou être ressortissant d’un Etat de l’Union 

Européenne ou d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace Economique Européen ; 

 jouir de ses droits civiques ; 

 ne pas avoir au bulletin n° 2 du casier judiciaire de mentions incompatibles avec 

l’exercice des fonctions ; 

 remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des fonctions. 

  

Formalités à accomplir 
Le dossier de candidature doit comporter obligatoirement : 

 une lettre de candidature sur le site où les emplois sont ouverts ; 

 un curriculum vitae détaillé incluant les formations suivies et les emplois occupés et 

en précisant la durée ; 

 une copie lisible d’une pièce d’identité en cours de validité ; 

 un justificatif de tous les services accomplis ou des emplois occupés notés sur le 

curriculum vitae ; 
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Agent d’entretien Qualifié] 

 

2 

 une enveloppe timbrée au tarif rapide en vigueur, portant les nom, prénom et 

l’adresse du candidat pour l’informer du résultat de la sélection. 

 

Date limite de candidature 
Au plus tard le vendredi 11 octobre 2019 

et exclusivement par envoi postal, le cachet de la poste faisant foi, à l'adresse 

ci-dessous : 

 

HOSPITALISATION A DOMICILE 

Direction des Ressources Humaines 

14, rue Vésale 

75005 PARIS  
 

Sélection des candidats sur dossier 
Une commission de sélection composée de trois membres examinera les dossiers de 

candidature et retiendra des candidats qui seront invités à se présenter à une audition 

publique. 

La liste des candidats sélectionnés pour l’audition sera affichée dans les mêmes 

conditions que le présent avis. 

Les candidats recevront : 

 soit une convocation à un entretien avec la commission 

 soit une lettre leur signifiant que la commission ne les a pas retenus 

 

Calendrier des auditions 
Les auditions se dérouleront dans la période du : 

Les mercredi 11 décembre 2019 et jeudi 12 décembre 2019 
 

Liste des candidats déclarés aptes à un recrutement 
A l’issue de l’audition, la commission arrête par ordre d’aptitude la liste des candidats 

qu’elle déclare apte à un recrutement, en prenant en compte notamment des critères 

professionnels. 

La liste des candidats déclarés aptes sera affichée dans les mêmes conditions que le 

présent avis. 

La liste demeure valable jusqu’à la date du recrutement suivant. 

 

Recrutement : nomination et affectation 
Après vérification des conditions requises pour l’entrée dans la fonction publique 

hospitalière et l’avis favorable du médecin du travail, les candidats déclarés aptes sont 

nommés et affectés par le directeur du site, comme stagiaires de la fonction publique 

hospitalière. 

Les nominations interviendront dans le respect de l’ordre d’aptitude au fur et à 

mesure de la vacance des emplois ouverts à recrutement par le présent avis. 
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Assistance Publique-Hôpitaux de Paris 

75-2019-09-02-025

AVIS DE RECRUTEMENT A L'HOSPITALISATION A

DOMICILE DE 7 POSTES D'ADJOINT

ADMINISTRATIF au titre de 2019
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Adjoint administratif 

 

1 

 

A publier au RAA de la Préfecture 

A AFFICHER au sein du site et dans tous les sites de l'AP-HP 

du 2 septembre 2019 au 11 octobre 2019 inclus 

Cet avis doit faire l’objet de la plus large diffusion possible au sein de chaque 

site de l’AP-HP 

 

 

  AVIS DE RECRUTEMENT 

A L’HOSPITALISATION A DOMICILE 
DE 7 POSTES 

DD’’AADDJJOOIINNTT  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIFF  
au titre de 2019 

  
Application du Décret  n° 2016-1704  du 12 décembre 2016 portant statut particulier du corps des personnels 

administratifs de la catégorie C  de la fonction publique hospitalière 
 

Fonctions assurées 

Les adjoints administratifs hospitaliers sont chargés de tâches adminsitratives d’exécution 

comportant la connaissance et l’application de dispositions législatives ou réglementaires . Ils 

peuvent  également être chargés de fonctions d’accueil et de secrétariat. 

 

Conditions à remplir 

Réunir les conditions générales d’accès à la fonction publique, notamment : 

 posséder la nationalité française ou être ressortissant d’un Etat de l’Union Européenne ou 

d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace Economique Européen ; 

 jouir de ses droits civiques en France ou dans l’état dont le candidat est ressortissant ; 

 ne pas avoir au bulletin n° 2 du casier judiciaire de mentions incompatibles avec l’exercice 

des fonctions ; 

 remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des fonctions. 

 

Formalités à accomplir 

Le dossier de candidature doit comporter obligatoirement : 

 une lettre de candidature sur le site où les emplois sont ouverts ; 

 un curriculum vitae détaillé incluant les formations suivies et les emplois occupés et en 

précisant la durée ; 

 une copie lisible d’une pièce d’identité en cours de validité ; 

 un justificatif de tous les services accomplis ou des emplois occupés notés sur le curriculum 

vitae ; 

 une enveloppe timbrée au tarif rapide en vigueur, portant les nom, prénom et l’adresse du 

candidat pour l’informer du résultat de la sélection. 
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Adjoint administratif 

 

2 

 
Date limite de candidature 

 

Au plus tard le vendredi 11 octobre 2019 

et exclusivement par envoi postal, le cachet de la poste faisant foi, à l'adresse ci-dessous : 

 

 

HOSPITALISATION A DOMICILE 

Direction des Ressources Humaines 

14, rue Vésale 

75005 PARIS  

 

 

Sélection des candidats sur dossier 

 

Une commission de sélection composée de trois membres examinera les dossiers de candidature 

et retiendra des candidats qui seront invités à se présenter à une audition publique. 

La liste des candidats sélectionnés pour l’audition sera affichée dans les mêmes conditions que le 

présent avis. 

Les candidats recevront : 

 soit une convocation à un entretien avec la commission 

 soit une lettre leur signifiant que la commission ne les a pas retenus 

 

Calendrier des auditions 

 

Les auditions se dérouleront dans la période du : 

Les mercredi 11 décembre 2019 et jeudi 12 décembre 2019 

 

 

Liste des candidats déclarés aptes à un recrutement 

A l’issue de l’audition, la commission arrête par ordre d’aptitude la liste des candidats qu’elle 

déclare apte à un recrutement, en prenant en compte notamment des critères professionnels. 

La liste des candidats déclarés aptes sera affichée dans les mêmes conditions que le présent 

avis. 

La liste demeure valable jusqu’à la date du recrutement suivant. 

 

 

Recrutement : nomination et affectation 

 

Après vérification des conditions requises pour l’entrée dans la fonction publique hospitalière et 

l’avis favorable du médecin du travail, les candidats déclarés aptes sont nommés et affectés par 

le directeur du site, comme stagiaires de la fonction publique hospitalière. 

Les nominations interviendront dans le respect de l’ordre d’aptitude au fur et à mesure de 

la vacance des emplois ouverts à recrutement par le présent avis. 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l'emploi

75-2019-09-02-023

ARRETÉ portant affectations des postes d’agents de

contrôle des services d’inspection du Travail et gestion des

intérims et suppléances.
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DIRECCTE Ile-de-France – Unité Départementale de Paris  

 

MINISTERE DU TRAVAIL 

 
DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE 

L’EMPLOI D’ILE DE FRANCE 

 

Unité départementale de Paris 

 

ARRETÉ portant affectations des postes d’agents de contrôle des services d’inspection du Travail et gestion des 

intérims et suppléances. 

 

La responsable par intérim de l’Unité Départementale de Paris, de la Direction Régionale des Entreprises, de la 

Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi d’Ile-de-France. 

Vu le code du travail, notamment ses articles R.8122-3 et suivants ; 

Vu le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail ; 

Vu le décret n°2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail ; 

Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 

Vu l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la création et répartition des unités de contrôle de l’inspection du 

travail ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque département d’une section 

d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises et établissements agricoles ; 

Vu l’arrêté interministériel en date du 29 août 2016 portant nomination de Mme Corinne CHERUBINI en qualité de 

directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Île de France à 

compter du 05 septembre 2016 ;   

 

Vu l’arrêté interministériel en date du 18 mars 2019 chargeant Mme Patricia BOILLAUD de l’intérim du responsable 

de l’unité départementale de Paris à compter du 1
er

 avril 2019 ; 

 

Vu la décision n°2019-44 du 1
er

 août 2019 portant délimitation des unités de contrôle et des sections d’inspection du 

travail pour le département de Paris. 

 

Vu l’arrêté n°2019-17 du 18 mars 2019 de Mme Corinne CHERUBINI  en qualité de directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région d’Île de France, portant 

délégation de signature dans le cadre des attributions et compétences générales à Mme Patricia BOILLAUD, 

responsable par intérim de l’unité départementale du département de Paris à effet de signer les décisions pour le 

département de Paris : 

- de nomination des responsables des unités de contrôle ; 

- d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection ; 

- relatives à l’organisation des intérims des responsables des unités de contrôle et des sections d’inspection ; 

- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les établissements d’au moins 50 

salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail 

Article 1 : Les inspecteurs et contrôleurs du travail sont chargés des actions d’inspection de la législation du travail 

dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail composant les unités de contrôle du département de 

Paris, tel que défini dans le tableau des affectations, d’intérims et de suppléances des sections, référencés dans la 

colonne A de l’annexe en vigueur. 

 
Article 2 : les agents du corps de l’inspection du travail sont chargés de l’intérim des postes soit non pourvus, soit 

vacants en raison de l’absence de longue durée de leur titulaire, tel que défini dans le tableau des affectations, d’intérims 

et de suppléances des sections, référencés dans la colonne B de l’annexe en vigueur. 
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DIRECCTE Ile-de-France – Unité Départementale de Paris  

Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-1° du code du travail, les pouvoirs de décision 

administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du travail 

mentionnés tel que défini dans le tableau des affectations, d’intérims et de suppléances des sections, référencés dans la 

colonne C de l’annexe en vigueur.  

En cas d’absence ou d’empêchement d’un inspecteur mentionné à l’annexe en vigueur, le pouvoir de décision est assuré 

par l’inspecteur chargé d’assurer l’intérim de celui-ci en application de l’article 5. 

Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-2° du code du travail, le contrôle de tout ou partie des 

établissements d’au moins cinquante salariés qui ne serait pas assuré par les contrôleurs du travail est confié aux 

inspecteurs du travail tel que défini dans le tableau des affectations, d’intérims et de suppléances des sections, 

référencés dans la colonne D et E de l’annexe en vigueur. 

Article 5 : En cas de vacance de poste, d’absence ou d’empêchement pour une durée inférieure à un mois d’un ou 

plusieurs agents de contrôle désignés à l’article 1 ci-dessus, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 

Unité de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 arrondissements : UC 01-02 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 3
ème

, 4
ème

 

ou 11
ème

 arrondissements, des 5
ème

, 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18ème arrondissements, du 12
ème

 

arrondissement, du 17
ème, 

,des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du 

travail de l’Unité de contrôle des 3
ème

 , 4
ème

 ou 11
ème

 arrondissements, du 12
ème

 arrondissement  ou de l’unité de contrôle 

des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle des 1
er
 et 2

ème
 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle des unités de contrôle des 3
ème

 , 4
ème

  ou 11
ème

  arrondissements, du 12
ème

 arrondissement  ou des 19
ème

 et 20
ème

  

arrondissements. 

 

Unité de contrôle des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements : UC 03-04-11 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 

arrondissements, des 5
ème

, 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18ème arrondissements, du 12
ème

 arrondissement, 

du 17
ème

 , des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  des 3
ème

,  4
ème

 et 11
ème

 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du 

travail des unités de contrôle 1
er

 et 2
ème

  arrondissements,  du  12
ème

  arrondissement ou des 19
ème

  et 20
ème

 

arrondissements, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail  est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle des 3
ème

,  4
ème

 et 

11
ème

 arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle des unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

  arrondissements,  du  12
ème

  arrondissement ou des 19
ème 

 et 20
ème

 

arrondissements. 

 

Unité de contrôle des 5
èmes

, 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements : UC 05-06-07 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 

arrondissements, des 3
ème

, 4
ème

 ou 11
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18
ème

  arrondissements, du 12
ème

 arrondissement, 

du 17
ème

, des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  des 5
ème

, 6
ème

 et 7
ème

 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du 

travail des unités de contrôle des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissements, du 17
ème

 arrondissement ou des transports, ou par le 

responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle des 5
ème

, 6
ème

 et 7
ème

 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle des unités de contrôle des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissements, du 17
ème

 arrondissement ou des transports. 
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DIRECCTE Ile-de-France – Unité Départementale de Paris  

 

Unité de contrôle du 8
ème

 arrondissement : UC 08 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des,  9
ème

 

arrondissement, 13
ème

  et 14
ème

  arrondissements, 15
ème

 ou 16
ème

  arrondissement. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 8
ème

 arrondissement ou 

en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail de l’unité de 

contrôle du  9
ème

 arrondissement, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 8
ème

 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle de l’unité de contrôle du 9
ème

 arrondissement. 

 

Unité de contrôle du 9
ème

 arrondissement : UC 09 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsable des unités de contrôle des 8
ème

  

arrondissement, 13
ème

 et 14
ème

  arrondissements,  15
ème

 ou du 16
ème

  arrondissement. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 9
ème

 arrondissement ou 

en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail de l’unité de 

contrôle du 8
ème

 arrondissement, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 9
ème

 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle de l’unité de contrôle du 8
ème

 arrondissement. 

 

Unité de contrôle des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissements : UC 10-18 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 

arrondissements, des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements, des 5
ème

 , 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements, du 12
ème

 

arrondissement, du 17
ème

, des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  des 10
ème

 et 18
ème

 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du 

travail des unités de contrôle des 5
ème

, 6
ème et

 7
ème

 arrondissements, du 17
ème

 arrondissement ou des transports, ou par le 

responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle des 10
ème

 et 18
ème

 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle des unités de contrôle des 5
ème

, 6
ème

, 7
ème

 arrondissements, du 17
ème

 arrondissement ou des transports. 

 

 

Unité de contrôle du 12
ème

 arrondissement : UC 12 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 

arrondissements , des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements, des 5
ème

 , 6
ème

  et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18
ème

 

arrondissements,  du 17
ème

 ,  des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 12
ème

 arrondissement 

ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des unités 

de contrôle  des 1
ers

 et 2
ème

 arrondissements, des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements  ou des  19
ème

 et 20
ème

 

arrondissements, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 12
ème

 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle des unités de contrôle des 1
ers

 et 2
ème

 arrondissements, des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements  ou  19
ème

 et 20
ème

 

arrondissements. 

 

Unité de contrôle des 13
ème

 et 14
ème

 arrondissements : UC 13-14 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle du 15
ème

, du 

16
ème

  arrondissement, du 8
ème

  arrondissement ou du  9
ème

 arrondissement ou par la directrice du secteur 2. 
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L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 13
ème

 et 14
ème

  

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du 

travail des unités de contrôle du 15
ème

 arrondissement, ou  du 16
ème

 arrondissement, ou par le responsable de l’unité de 

contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle des 13
ème

 et 14
ème

 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle des unités de contrôle du 15
ème

 arrondissement, ou du 16
ème

 arrondissement. 

 

Unité de contrôle du 15ème arrondissement : UC 15 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle, des 13
ème

 et 

14
ème

  arrondissements,  du 16
ème

  arrondissement, du 8
ème

  arrondissement ou du  9
ème

 arrondissement. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 15
ème

 arrondissement 

ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des unités 

de contrôle des 13
ème

 et 14
ème

 arrondissements, ou  du 16
ème

 arrondissement, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 15
ème

 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle de l’unité de contrôle du 16
ème

 arrondissement  ou des 13
ème

 et 14
ème

 arrondissements. 

 

Unité de contrôle du 16
ème

 arrondissement : UC 16 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 13
ème

 et 

14
ème

  arrondissements,  du 15
ème

  arrondissement, du 8
ème

  arrondissement ou  du  9
ème

 arrondissement. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 16
ème

 arrondissement 

ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des unités 

de contrôle des 13
ème

 et 14
ème

 arrondissements, ou  du 15
ème

 arrondissement, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 16
ème

 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle de l’unité de contrôle des 13
ème

 et 14
ème

 arrondissements, ou du 15
ème

 arrondissement. 

 

Unité de contrôle du 17
ème

 arrondissement : UC 17 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 

arrondissements , des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements, des 5
ème

 , 6
ème

  et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18
ème

  

arrondissements,  du 12
ème

 , des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 17
ème

 arrondissement 

ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des unités 

de contrôle des 5
ème

, 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissement ou des transports, ou par le 

responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 17
ème

 

arrondissement  ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle des unités de contrôle des 5
ème

, 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissement ou des 

transports. 

 

Unité de contrôle des 19
ème

 et 20
ème

 arrondissements : UC 19-20 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 

arrondissements , des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements, des 5
ème

 , 6
ème

  et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18
ème

  

arrondissements,  du 12
ème

 arrondissement , du 17
ème

 arrondissement ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  des 19
ème

 et 20
ème

 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du 

travail des unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 arrondissements, des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements ou du  12
ème

 

arrondissement, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle des 19
ème

 et 20
ème

 

arrondissements  ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle des unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 arrondissements, 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements ou du  12
ème

 

arrondissement. 
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Unité de contrôle Transport :  UC TR 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 

arrondissements , des 3
ème

, 4
ème

 ou 11
ème

 arrondissements, des 5
ème

 , 6
ème

  et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18
ème

 

arrondissements,  du 12
ème

 arrondissement, du 17
ème

 arrondissement ou des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle transport du département 

ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des unités 

de contrôle des 5
ème

, 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements , des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissements ou du 17
ème

 arrondissement, ou 

par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle transport du 

département  ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du 

travail des unités de contrôle des 5
ème

, 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements,  des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissements ou du 17
ème

 

arrondissement. 

 

Article 6: Conformément aux dispositions de l’article R.8122-10 du code du travail, les agents mentionnés à l’article 1 

participent lorsque l’action le rend nécessaire aux actions d’inspection de la législation du travail sur le territoire de 

l’unité départementale de Paris. 

 

Article 7 : L’arrêté n° 75-2019-269 du 5 août 2019 est abrogé. 

 

Article 8 : La responsable par intérim de l’unité départementale de Paris de la direction régionale des entreprises, de la 

concurrence de la région d’Ile-de-France est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police accessible sur le site internet de la 

préfecture de Paris : www.paris.prefecture.gouv.fr 

 

Annexe : 

 

- 2019 09 02 Tableau affectations intérims suppléances des sections IT.pdf 

 

 

Fait à Paris, le 2 Septembre 2019 

 

La responsable par intérim de l’unité départementale de Paris 

de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région Ile-

de-France 

 

Signé 
 

Patricia BOILLAUD 
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        114 
 

  
 

Suppléance des sections CT par des IT 

UC Section Ardt NOM et Prénom 
Gra
de 

UC / Section 
Interim 

 > 1 mois 

décisions 
administratives 

Art. R.8122-11-1° 

éts. de  
+ de 50 salariés 

Art. R.8122-11-2° 

éts. de  
+ de 300 salariés 
Art. R.8122-11-2° 

UC 01-02 RUC  1-2     Henri JANNES       

UC 01-02 1-1 1 MINATCHY Vanadja IT         

UC 01-02 1-2 1 GIP Fanny IT         

UC 01-02 1-3 1 ALLARD Fleur IT         

UC 01-02 1-4 1 CREANTOR Arsène IT         

UC 01-02 1-5 1 FASSO-MONALDI Louise IT         

UC 01-02 1-6 1 LUGUET Emmanuel IT 
    

UC 01-02 1-7 2 HUMBERT James IT         

UC 01-02 1-8 2 TRIPIER Sylvie CT   LUGUET Emmanuel LUGUET Emmanuel LUGUET Emmanuel 

UC 01-02 1-9 2 GLEMET Christelle CT   GIP Fanny GIP Fanny GIP Fanny 

UC 01-02 1-10 2 BOELDIEU Julien IT         

UC 01-02 1-11 2     HUMBERT James HUMBERT James HUMBERT James HUMBERT James 

UC 03-04-
11 

RUC 3-4-11 ROBINOT Yohan           

UC 03-04-
11 

3-1 3 THISSIER Philippe CT   RAMBAUD Françoise RAMBAUD Françoise RAMBAUD Françoise 

UC 03-04-
11 

3-2 3     GODIN Véronique GODIN Véronique GODIN Véronique GODIN Véronique 

UC 03-04-
11 

3-3 3 GODIN Véronique IT         

UC 03-04-
11 

3-4 4 
  

RAMBAUD Françoise RAMBAUD Françoise RAMBAUD Françoise RAMBAUD Françoise 

UC 03-04-
11 

3-5 4 RAMBAUD Françoise IT 
    

UC 03-04-
11 

3-6 11 LAGARDE Stéphane CT   TRAN VAN TI Maximilien 
TRAN VAN TI 
Maximilien 

TRAN VAN TI 
Maximilien 

UC 03-04-
11 

3-7 11 EL HABBAD Farida CT   LAMBERT Christine 

EL HABBAD Farida  
< 200 salariés 

 LAMBERT Christine  
> 200 salariés 

LAMBERT Christine 

UC 03-04-
11 

3-8 11 TRAN VAN TI Maximilien IT   
   

UC 03-04-
11 

3-9 11     
        DUCROS DE 
ROMEFORT Françoise 

DUCROS DE ROMEFORT 
Françoise 

DUCROS DE ROMEFORT 
Françoise 

        DUCROS DE 
ROMEFORT Françoise 

UC 03-04-
11 

3-10 11 
DUCROS DE ROMEFORT 

Françoise 
IT         

UC 03-04-
11 

3-11 11 LAMBERT Christine IT         

UC 05-06-
07 

RUC 5-6-7 LEITAO Sylvie           

UC 05-06-
07 

5-1 5 FUSINA Marc IT         

UC 05-06-
07 

5-2 5 Marie-Claude BENARD  IT         

UC 05-06-
07 

5-3 5 ASTRI Marie-Claude IT         

UC 05-06-
07 

5-4 6 ROYER Françoise CT   ZEROUALI Samira ZEROUALI Samira  ZEROUALI Samira 

UC 05-06-
07 

5-5 6 AINSEBA Djamila CT   ASTRI Marie-Claude     

Tableau des affectations des agents de contrôles dans les Unités de Contrôles des services d'inspection du Travail de l'UD de 

Paris. Gestion des intérims et de la suppléance, annexé à l'arrêté du 02/09/2019 
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UC 05-06-
07 

5-6 6 MARVALIN Valérie IT         

UC 05-06-
07 

5-7 6 ZEROUALI Samira IT         

UC 05-06-
07 

5-8 7 DELOCHE Damien IT         

UC 05-06-
07 

5-9 7     DELOCHE Damien DELOCHE Damien DELOCHE Damien DELOCHE Damien  

UC 08 RUC 8 DEMORTIER Marika           

UC 8 8-1 8 LECLERE Jérôme IT BOLORÉ Benoit BOLORÉ Benoit BOLORÉ Benoit BOLORÉ Benoit 

UC 8 8-2 8 GOMES Lionel IT         

UC 8 8-3 8 BOLORÉ Benoit IT         

UC 8 8-4 8 WEISS Nathalie IT         

UC 8 8-5 8 DREUX  Olivier IT         

UC 8 8-6 8 MORTREUIL Florence IT         

UC 8 8-7 8 BRIANTAIS Emeline IT         

UC 8 8-8 8 DINOCCA Gianni IT         

UC 8 8-9 8 PICHERY Maud IT         

UC 8 8-10 8     FREDERIC Caroline  FREDERIC Caroline FREDERIC Caroline FREDERIC Caroline 

UC 8 8-11 8 BRESSON Eloïse IT         

UC 8 8-12 8 CESCUTTI Diana IT GOMES Lionel GOMES Lionel GOMES Lionel GOMES Lionel 

UC 8 8-13 8 FREDERIC Caroline IT         

UC 8 8-14 8 LAGNEAU Claude CT   WEISS Nathalie     

UC 8 8-15 8 LAVABRE Virginie IT         

UC 8 8-16 8 PENFORNIS Merryl IT         

UC 09 RUC 9 LEPERTEL Franck           

UC 09 9-1 9 VIDAL Roselyne IT         

UC 09 9-2 9 JAKUBOWSKI Pierre CT   AVRIL Valérie  AVRIL Valérie  AVRIL Valérie  

UC 09 9-3 9 AVRIL Valérie IT         

UC 09 9-4 9 MURCIA Jean Marc CT   DELADREC Aurore 

MURCIA Jean Marc 
< 100 salariés  

DELADREC Aurore 
 >100 salariés 

DELADREC Aurore 

UC 09 9-5 9 GUYOT Françoise IT         

UC 09 9-6 9 BOURJOLLY Nathalie IT         

UC 09 9-7 9 MORIO Caroline IT         

UC 09 9-8 9 DELADREC Aurore IT         

UC 09 9-9 9 MARZIVE Nadine IT         

UC 09 9-10 9  DUBOIS Marion  IT   
   

UC 09 9-11 9       BOURJOLLY Nathalie  

JAKUBOWSKI Pierre 
< 50 salariés  

BOURJOLLY Nathalie  
 >50 salariés 

BOURJOLLY Nathalie  

UC 10-18 RUC 10-18 DARRACQ Larissa           

UC 10-18 10-1 10 MANIER Christelle IT         

UC 10-18 10-2 10 BRIAND ERIC CT   MANIER Christelle BRIAND ERIC BRIAND ERIC 

UC 10-18 10-3 10 BA Olivier CT Betty RULLE Larissa DARRACQ Larissa DARRACQ Larissa DARRACQ 

UC 10-18 10-4 10 OU-RABAH Samuel IT         

UC 10-18 10-5 10 CANGOU MINOS Eliane CT   PHILIBERT Arnaud 

CANGOU MINOS Eliane 
< 100 salariés  

PHILIBERT Arnaud  
> 100 salariés 

PHILIBERT Arnaud 

UC 10-18 10-6 10 DUPONT Vanessa IT         

UC 10-18 10-7 10 GOUT Philippe IT         

UC 10-18 10-8 10 PHILIBERT Arnaud IT         

UC 10-18 10-9 18 CADIOU Benjamin IT         

UC 10-18 10-10 18 GOY Sébastien IT         

UC 10-18 10-11 18 BORGHERO François IT         
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UC 10-18 10-12 18 RULLE Betty CT   CADIOU Benjamin 

RULLE Betty  
<100 salariés 

CADIOU Benjamin  
>100 salariés 

 
 
 

CADIOU Benjamin 

UC 12 RUC 12 GIRON Elodie      

UC 12 12-1 12 CHEVREAU Barbara IT     

UC 12 12-2 12 DUQUOC Pierre IT     

UC 12 12-3 12 GUIGNON Guillaume IT     

UC 12 12-4 12   GIRON Elodie AYMEN DE LAGEARD 

Lucile 

AYMEN DE LAGEARD 

Lucile 

AYMEN DE LAGEARD 

Lucile 

UC 12 12-5 12 AYMEN DE LAGEARD Lucile IT     

UC 12 12-6 12 VIGOUROUX Anne-Marie CT  GUIGNON Guillaume GUIGNON Guillaume GUIGNON Guillaume 

UC 12 12-7 12 ANDRIEU David CT  DUQUOC Pierre DUQUOC Pierre DUQUOC Pierre 

UC 12 12-8 12 GIRON Elodie IT     

UC 13-14 RUC 13-14 MARTIN Francis           

UC 13-14 13-janv 13      MOUALHI Nisar GIVORD Florian GIVORD Florian GIVORD Florian 

UC 13-14 13-2 13 ABDELGHANI Mourad IT         

UC 13-14 13-3 13 POULET Sophie IT         

UC 13-14 13-4 13 CHARENTON Bruno IT         

UC 13-14 13-5 13 MOUALHI Nisar CT   ÖNCE Samuel   ÖNCE Samuel 

UC 13-14 13-6 13 GIVORD Florian IT         

UC 13-14 13-7 13 ÖNCE Samuel IT         

UC 13-14 13-8 14 SOK Angkeavattey CT   ABDELGHANI Mourad 

SOK Angkeavattey  
< 100 salariés 

ABDELGHANI Mourad  
> 100 salariés 

ABDELGHANI Mourad 

UC 13-14 13-9 14 MARTEL Thierry IT         

UC 13-14 13-10 14 COUPAYE Fabrice IT         

UC 13-14 13-11 14 BOUTIN MARION Martine CT 
 

  MARTEL Thierry MARTEL Thierry MARTEL Thierry 

UC 15 RUC 15  SAOULI Lydia           

UC 15 15-1 15 MUNIER Delphine IT         

UC 15 15-2 15     DABNEY Dominique  DABNEY Dominique  DABNEY Dominique  DABNEY Dominique  

UC 15 15-3 15        ILLARINE Laurence  LACAVALERIE Eric 

ILLARINE Laurence 
< 100 salariés 

LACAVALERIE Eric 
 > 100 salariés  

LACAVALERIE Eric 

UC 15 15-4 15 ILLARINE Laurence CT   MUNIER Delphine  

ILLARINE Laurence 
< 100 salariés        

MUNIER Delphine  
> 100 salariés 

MUNIER Delphine  

UC 15 15-5 15 LACAVALERIE Eric IT         

UC 15 15-6 15 KEHILA Lynda IT         

UC 15 15-7 15 NOUCK Alice IT         

UC 15 15-8 15 LE NAOUR Marc CT   KEHILA Lynda     

UC 15 15-9   DABNEY Dominique IT         

UC 16 RUC 16 VASSEUX Niklas           

UC 16 16-1 16 BAR Céline IT         

UC 16 16-2 16 POMMIER Michel IT         

UC 16 16-3 16 BLANCHET Pascale IT         

UC 16 16-4 16 QUENUM SANFO Mina IT         

UC 16 16-5 16 SCHWOB Jean-Bernard IT         

UC 16 16-6 16     COLNA Claude GAUDEL Mathias COLNA Claude COLNA Claude 
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UC 16 16-7 16 COLNA Claude CT   POMMIER Michel     

UC 16 16-8 16 GAUDEL Mathias IT         

UC 17 RUC 17 PEYRON Patrice           

UC 17 17-1 17 FABRONI Nicole CT   BOUVET Nicolas 

FABRONI Nicole 
 < 100 salariés  

BOUVET Nicolas 
 >100 salariés 

BOUVET Nicolas 

UC 17 17-2 17 ROUSSELY Gwenola  IT         

UC 17 17-3 17 BOUVET Nicolas IT         

UC 17 17-4 17 SAVEAN Micheline CT   TISBA Nadège TISBA Nadège TISBA Nadège 

UC 17 17-5 17 CHARCOSSET Aude IT         

UC 17 17-6 17 TISBA Nadège IT         

UC 17 17-7 17 LABSSI Mornia IT         

UC 19-20 RUC 19-20 JANNES Henri   
 

      

UC 19-20 19-1 19 MALLEVRE Philippe CT   JORRO Elise     

UC 19-20 19-2 19 JORRO Elise IT         

UC 19-20 19-3 19 SARDOU Sarah-Louise IT         

UC 19-20 19-4 19 AKNIN Sarah-Loëlia IT         

UC 19-20 19-5 19 
  

ARNUEL Hervé SARDOU Sarah-Louise SARDOU Sarah-Louise SARDOU Sarah-Louise 

UC 19-20 19-6 19 ARNUEL Hervé CT   MEDJOUDJ Noura MEDJOUDJ Noura MEDJOUDJ Noura 

UC 19-20 19-7 20 MEDJOUDJ Noura IT         

UC 19-20 19-8 20 CHEURFA Lounès CT   DZUIBA Delphine DZUIBA Delphine DZUIBA Delphine 

UC 19-20 19-9 20 DZUIBA Delphine IT         

UC TR RUC   MATHEVET Eric    
 

      

UC TR TR-1   FUCHS DRAPIER Marie IT         

UC TR TR-2   HERNANDEZ Juliette IT         

UC TR TR-3   HAMPARTZOUMIAN Stephane IT         

UC TR TR-4       
HAMPARTZOUMIAN 

Stephane 
HAMPARTZOUMIAN 

Stephane 
HAMPARTZOUMIAN 

Stephane 
HAMPARTZOUMIAN 

Stephane 

UC TR TR-5   MATHIEU Alain IT         

UC TR TR-6   CHAMPAGNE Nadège IT         
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75-2019-08-30-009

A R R E T E N° 19-0095-DPG/5 PORTANT

AGREMENT POUR L'EXPLOITATION D'UN

ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT, A TITRE

ONEREUX, DE LA CONDUITE DES VÉHICULES A

MOTEUR ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE.
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 DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

Sous-direction de la Citoyenneté et des Libertés Publiques 
Bureau des permis de conduire 

 
Paris, le 30 août 2019  
 
 

A R R E T E  N° 19-0095-DPG/5 
PORTANT AGREMENT POUR L'EXPLOITATION 

D'UN ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT, A TITRE ONEREUX, DE LA CONDUITE DES 
VEHICULES A MOTEUR ET DE LA SECURITE ROUTIERE 

 
LE PREFET DE POLICE, 

 
 

 
Vu le Code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8, R.213-1 à R.213-6 ; 

 
 Vu le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.123.3 et R.123.43 ;  

 
 Vu le Code de la consommation ; 

 
 Vu le décret n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l'enseignement de la conduite des 
véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière ;  

 
 Vu l’arrêté ministériel AM 87-07/C du 19 juin 1987 relatif à la publicité des prix des 
établissements d’enseignement de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière 
pris pour l’application du Code de la consommation ; 

 
Vu l’arrêté n° 63-10584 du 11 juillet 1963 fixant les conditions d’agrément des établissements 

d’enseignement parisiens de la conduite des véhicules à moteur ; 
 

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à 
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ; 
 

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 modifié fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de 
validité du permis de conduire ; 
 

Considérant que la demande d’agrément formulée par Monsieur Jerès EBINA en date du 
21 juin 2019, reçue le 26 juin 2019 en vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’enseignement, à 
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « GOLD 
DRIVING » situé au 137 boulevard de l’Hôpital à Paris 13ème a été complétée le 8 août 2019 ; 

 
 Considérant que le demandeur remplit les conditions réglementaires ; 

 
 
 

 Sur proposition du Directeur de la Police Générale ; 
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A   R   R   E   T   E : 

 
Article 1er 

 
 L'autorisation d'exploiter un établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière situé au 137 boulevard de l’Hôpital à Paris 13ème sous la 
dénomination « GOLD DRIVING »  est accordée à Monsieur Jerès EBINA gérant de la SAS « JERES 
FORMATION  », pour une durée de cinq ans sous le n° E.19.075.0018.0 à compter de la date du 
présent arrêté. 

 
 Sur demande de l'exploitant présentée deux mois avant la date d'expiration de la validité de son 
agrément, celui-ci sera renouvelé si toutes les conditions réglementaires sont remplies. 

 
Article 2 

 
 L'établissement est habilité, au vu des autorisations d'enseigner fournies, à dispenser la formation 
aux catégories de permis suivantes :  

B – AAC  
  

Article 3 
 

 La surface de l’établissement est de 43 m² et le nombre de personnes susceptibles d'être admis 
simultanément dans la salle de formation à l’épreuve théorique du permis de conduire est fixé à 14 en 
salle n°1 y compris l'enseignant. L’exploitant de l’établissement demeure personnellement responsable 
de la sécurité de celui-ci, conformément aux dispositions prévues par le Code de la construction et de 
l’habitation. 
 

Article 4 
 
 Le présent agrément doit être affiché de manière lisible dans le local de l’établissement  
conformément à l’article 4 de l’arrêté du 8 janvier 2001 modifié, susvisé. 
 

Article 5 
 

Le présent agrément n'est valable que pour l'exploitation d'un établissement, à titre personnel par 
son titulaire, sous réserve de l'application des prescriptions de l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié, susvisé. 
 

Article 6 
 
 Pour tout changement d'adresse du local d'activité ou toute reprise de ce local par un autre 
exploitant, une nouvelle demande d'agrément devra être présentée deux mois avant la date du 
changement ou de la reprise. 

 
Article 7 

 
 Toute transformation du local d'activité, tout abandon ou extension d'une formation mentionnée à 
l'article 2, doit faire l'objet d'une demande de modification du présent arrêté par l'exploitant. 
 

Article 8 
 

Préfecture de Police - 75-2019-08-30-009 - A R R E T E N° 19-0095-DPG/5 PORTANT AGREMENT POUR L'EXPLOITATION D'UN ETABLISSEMENT
D'ENSEIGNEMENT, A TITRE ONEREUX, DE LA CONDUITE DES VÉHICULES A MOTEUR ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE. 21



 3

L’exploitant est tenu d’informer le préfet de toute modification concernant la liste des 
enseignants attachés à l’établissement, conformément à l’article 2 alinéa 4 de l’arrêté du 8 janvier 2001 
modifié. 

 
Article 9 

  
 Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre 
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière. 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 
toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des 
informations la concernant, en s’adressant à la préfecture de police. 
 

Article 10 
 

 Le présent agrément peut être à tout moment suspendu ou abrogé selon les conditions fixées par 
les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié susvisé. 

 
Article 11 

 
Le Directeur de la Police Générale est chargé de l'exécution du présent arrêté dont mention sera 

insérée au recueil des actes administratifs. 
 
 

                 Pour le Préfet de Police et par délégation 
                  Pour le Directeur de la Police Générale 
                           Pour le chef du 5ème bureau 
    L’adjointe au chef du pôle des professionnels de la conduite, 
                    Des sanctions et du contrôle médical 
 
                                           Signé  
 

                       Emilie JOLY 
 

 
 

VOIES ET DELAIS DE RECOURS 
 

APPLICATION DU LIVRE IV DU CODE DES RELATIONS 
ENTRE LE PUBLIC ET L’ADMINISTRATION  

 
Si vous estimez  devoir contester  la présente  décision, vous pouvez former : 

Un recours gracieux auprès du Préfet de police : 
Préfecture de police – Direction de la Police Générale - Bureau des permis de conduire – 1Bis, rue de Lutèce -75195 Paris Cedex 04 ;

Un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur : 
Ministère de l’Intérieur - Délégation à la sécurité et à la circulation routières – Sous-direction de l’éducation routière et du permis de 
conduire - Bureau du permis de conduire ERPC2 - Place Beauvau 75800 PARIS Cedex 08 ;

Un recours contentieux devant le tribunal administratif du lieu de votre résidence dans un délai de deux mois à 
compter de la date de notification du présent courrier. 
Les recours administratifs doivent être présentés dans ce même délai de deux mois si vous souhaitez conserver la possibilité de saisir 
ultérieurement le juge administratif. 

Ces  voies de recours n’ont pas d’effet suspensif 
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0327 

 
Réglementant temporairement les conditions de circulation sur la route de la Commune  - 

route de l'Archet de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre la création de deux 
voies supplémentaires sur la route de la commune 

 
le Préfet de police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de Monsieur Didier LALLEMENT, en tant que 
préfet de police ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Monsieur Pierre MARCHAND-LACOUR en 
tant que sous-préfet chargé de mission auprès du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des 
aéroports de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget ;  
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du groupe ADP, en date du 22 août 2019 ; 
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Vu l’avis favorable du Service d'Etude et d'Impact de la Direction de l'Ordre Public de la Préfecture 
de Police, en date du 27 août 2019 ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre la création de deux voies de circulation supplémentaires sur 
la route de la Commune et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des 
travaux, il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du sous-préfet chargé de mission pour la plate-forme aéroportuaire de Paris-
Orly ; 
 

ARRETE   
Article 1 : 

Les travaux de création de deux voies supplémentaires sur la route de la Commune et 
d'aménagement sur la rue de l'Archet. Les travaux de mise en place du balisage lourd ainsi que les 
basculements de phase, se dérouleront de nuit, de 22h00 à 04h30, sous fermeture totale de la route 
de la Commune. Un circuit de déviation sera mis en place. Les travaux se dérouleront de jours de 
08h00 à 17h00. La zone chantier sera neutralisée en H24 week-end inclus. 

La durée des travaux sera comprise entre le 07 octobre 2019 au 30 aout 2020. 

  
Le chantier se déroulera en 5 phases: 

1.  Fermeture de la route de la Commune pour la pose et dépose du balisage lourd. Cette phase 
sera utilisée également lors des basculements de neutralisation de voie. Un circuit de 
déviation sera mis en place lors de cette phase. 

2.  Réduction des largeurs de voies existantes sur la route de la Commune lors de l'exploitation 
sous chantier. Mis en place de GBA avec bardage pour séparer physiquement et 
visuellement l'activité chantier de la circulation des usagers. 

3. Mise en exploitation des deux nouvelles voies au nord de la route de la commune et 
neutralisation de la voie lente existante mis en place de GBA avec  bardage  pour séparer 
physiquement et visuellement l'activité chantier de la circulation des usagers. 

4. Neutralisation du zébra rue de l'Archet  afin de procéder aux aménagements routiers. 
5. Neutralisation de la voie existante rue de l'archet afin de réaliser les aménagements routiers. 

 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 
 
Article 2 :  
 
La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise ou entreprises sous-traitantes 
sont conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie « signalisation temporaire » du 
livre I de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté 
interministériel du 06 novembre 1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les 
conditions de mise en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation 
temporaire-Édition du SETRA). 
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Article 3 : 

Le délai d’exécution des travaux peut être modifié en fonction de l’état d’avancement du chantier 
ou des intempéries. 
 
Article 4 :  
 
La vitesse sera limitée à 50km/h au droit des zones chantier  route de la Commune et à 30 km/h au  
droit des chantiers rue de l'Archet.  
 
Article 5 :  
 
Les mesures de sécurité doivent être respectées scrupuleusement par les différents intervenants. 
 
La direction de la police aux frontières sera informée de toutes modifications ou de changement 
d’horaires et pourra éventuellement procéder à la fermeture du chantier. 

Article 6 : 

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur.  

Article 7 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 8 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 9 : 
 
Le sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly, le directeur de l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle, le directeur de la direction de l’ordre public et de la circulation de la 
préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 

 
Roissy-en-France, le 30 août 2019 

                                   Pour le Préfet de Police 
                La Sous-Préfète, Directrice Adjointe du Cabinet  
 
                                                         Signé 
 
                                Frédérique CAMILLERI 
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    DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0328 
 
Avenant aux arrêtés 2016-2137, 2016-2784, et 2017-0274 relatif aux travaux de maintenance 
aux abords du S3 et du module P, en zone côté piste de l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle 

 
le Préfet de police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de Monsieur Didier LALLEMENT, en tant que 
préfet de police ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Monsieur Pierre MARCHAND-LACOUR en 
tant que sous-préfet chargé de mission auprès du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des 
aéroports de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget ;  
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du groupe ADP, en date du 26 août 2019 ; 
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Vu l’arrêté n° 2016-2137, en date du 12 juillet 2016 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2016-2784 en date du 12 septembre 2016 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2017-0274 en date du 01 février 2017 ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de maintenance aux abords du S3 et du module P 
et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux, il convient de 
réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier; 
 
Sur la proposition du sous-préfet chargé de mission pour la plate-forme aéroportuaire de Paris-
Orly ; 
 

ARRETE   
 
Article 1 : 
 
Les dispositions de l’article 2 des arrêtés n° 2016-2137, 2016-2784, et 2017-0274 sont modifiées 
comme suit : 
 
L’entreprise ci-après désignée est à rajouter à la liste des entreprises intervenantes : 
 
- AGC Câbling 
 

Les autres dispositions des arrêtés cités précédemment restent inchangées. 
 
Article 2 : 
 
Le sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly, le directeur de l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles-
de-Gaulle et du Bourget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 

 

 
                                                                                          Roissy-en-France, le 30 août 2019 
 

                                   Pour le Préfet de Police 
                La Sous-Préfète, Directrice Adjointe du Cabinet  
 
                                                         Signé 
 
                                Frédérique CAMILLERI 
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    DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
 

                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0329 
 

Avenant à l’arrêté permanent n° 2005-5446 réglementant la circulation, sur les voies de la 
zone côté ville de l'aéroport Paris Charles de Gaulle 

 
 

Le Préfet de police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de Monsieur Didier LALLEMENT, en tant que 
préfet de police ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Monsieur Pierre MARCHAND-LACOUR en 
tant que sous-préfet chargé de mission auprès du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des 
aéroports de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget ;  
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 
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Vu l'arrêté permanent n° 2005-5446 en date du 29 novembre 2005 ; 
 
Vu la demande du groupe ADP, en date du 9 août 2019 ; 
 
Sur la proposition du sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly ; 
 

ARRETE    
 
Article 1 : 
 
Les dispositions de l’arrêté permanent n° 2005-5446 sont modifiées comme suit : 
 
-      Les planches 1G29-H32d, J21-J22c, annexées au présent arrêté préfectoral, remplacent les 
planches 1G29-H32c et J21-22b. 
 
Les autres dispositions restent inchangées. 

 
Article 2 :  

Le sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly, le directeur de l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle, le directeur de la direction de l’ordre public et de la circulation et le 
directeur de la direction de sécurisation de proximité de l’agglomération parisienne de la préfecture 
de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 

 
                                                                                 Roissy-en-France, le  29 août 2019 
                         

                 Pour le Préfet de police 

       Le Préfet, Directeur de Cabinet 
     
  David CLAVIERE 
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